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Résumé:
Cette résolution vise à améliorer l'efficacité et la rationalisation des coûts liés à l'accueil des manifestations de l'UIT en harmonisant les exigences en la matière, en allégeant les contraintes financières et logistiques pesant sur l'Union et les pays hôtes et en encourageant l'utilisation de ressources locales, de services d'interprétation peu coûteux et de solutions numériques, tout en garantissant le respect des normes et des exigences de l'UIT.
Suite à donner:
La Conférence de plénipotentiaires est invitée à examiner le présent document et à approuver la proposition de Résolution.


ADD	ARB/91A38/1
Projet de nouvelle Résolution [ARB-4]
Amélioration de l'efficacité économique de l'accueil des
conférences, assemblées et réunions de l'UIT
La Conférence de plénipotentiaires de l'Union internationale des télécommunications (Doha, 2026),
rappelant
a)	la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires relative aux produits et charges de l'Union pour la période 2024-2027;
b)	la Résolution 66 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur les documents et les publications de l'Union;
c)	la Résolution 167 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur le Renforcement et développement des capacités de l'UIT pour les réunions entièrement virtuelles et les réunions physiques avec participation à distance, et des moyens électroniques permettant de faire avancer les travaux de l'Union;
d)	la Résolution 144 (Rév. Busan, 2014) de la Conférence de plénipotentiaires sur la mise à disposition à l'avance de modèles d'accord de pays hôte pour la tenue de conférences et assemblées de l'Union en dehors de Genève;
e)	la Résolution 154 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires sur l'utilisation des six langues officielles de l'Union sur un pied d'égalité,
considérant
a)	l'importance qu'il y a à assurer la participation effective des Membres de l'UIT aux travaux et aux activités de l'Union;
b)	les avantages que présente la tenue de conférences, assemblées, réunions, ateliers, forums et autres activités de l'UIT à l'invitation d'États Membres en dehors de Genève, notamment le renforcement de la participation régionale, la facilitation de l'échange de connaissances et du renforcement des capacités, et l'accroissement de la visibilité et de la présence régionale de l'Union;
c)	que les conférences et assemblées de l'UIT ayant un caractère statutaire, à savoir la Conférence de plénipotentiaires (PP), la Conférence mondiale des radiocommunications (CMR), l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT), la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), la Conférence mondiale des télécommunications internationales (CMTI), ainsi que d'autres réunions et activités non statutaires, se caractérisent par un mandat, des objectifs, une envergure, des exigences en matière de participation et une complexité opérationnelle propres à chacune, et peuvent donc nécessiter des modalités d'accueil différentes tout en ayant des besoins de base communs et harmonisés;
d)	que l'organisation de conférences, d'assemblées et de réunions demande des ressources financières, logistiques et humaines considérables, tant de la part de l'Union que des administrations hôtes,
reconnaissant
a)	que les coûts associés à l'interprétation, à la diffusion audio et vidéo sur le web, au sous‑titrage en temps réel, à l'infrastructure des technologies de l'information et de la communication, aux services audiovisuels, aux équipements, à l'inscription des participants, aux installations sur le lieu de la manifestation, à la documentation, aux transports et aux autres dispositions logistiques peuvent constituer une contrainte importante pour l'accueil des manifestations de l'UIT, en particulier pour les pays en développement;
b)	que les progrès accomplis dans le domaine des technologies numériques et les pratiques modernes de gestion des conférences offrent des possibilités d'améliorer l'efficacité des manifestations de l'UIT, tout en maintenant leur niveau de qualité et leur accessibilité;
c)	que le recours croissant à des ressources locales qualifiées, aux technologies numériques, à des normes communes et à un approvisionnement coordonné peut réduire les coûts et la complexité logistique liés à l'accueil des manifestations de l'UIT, tout en renforçant les capacités locales et la participation régionale;
d)	que les mesures visant à améliorer le rapport coût-efficacité ne devraient pas compromettre la qualité, le caractère inclusif, l'accessibilité, la sécurité ou l'efficacité des conférences, assemblées et réunions de l'UIT, ni l'égalité de traitement des langues officielles de l'Union;
e)	que des efforts ont été déployés par le Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines (GTC-FHR) pour définir des mesures afin de définir un processus de sélection des pays hôtes des conférences et assemblées de l'UIT;
f)	que la mise en œuvre du projet de bâtiment du siège de l'UIT supposera de trouver des solutions d'accueil en dehors de Genève, et que des dispositions favorisant une organisation efficace sur le plan des coûts encourageraient davantage les pays hôtes à manifester leur intérêt à cet égard,
décide
1	d'élaborer et de mettre en œuvre des mesures efficaces sur le plan des coûts, modernes et efficientes pour l'accueil des conférences, assemblées, réunions, ateliers, forums et autres activités de l'UIT dans les États Membres, afin d'améliorer l'efficacité opérationnelle et financière de l'accueil des manifestations de l'UIT et de réduire la charge financière qui pèse sur les pays hôtes, en particulier les pays en développement;
2	de définir des besoins communs et harmonisés en matière d'accueil à l'échelle de l'Union, tout en tenant compte de la nature statutaire et des besoins particuliers associés, ainsi que des différents besoins pour les réunions et activités non statutaires,
charge le Secrétaire général et les Directeurs des trois Bureaux
1	d'améliorer encore l'efficacité et la rationalisation des coûts des conférences, assemblées et réunions de l'Union, notamment en recensant et en mettant en œuvre des mesures opérationnelles, logistiques et technologiques appropriées;
2	de veiller à ce que les services, les dispositions logistiques et les exigences en matière d'accueil des manifestations soient proportionnés à la nature et aux besoins de chaque conférence, assemblée ou réunion, dans le respect de la Constitution, de la Convention, des Règles générales régissant les conférences, assemblées et réunions de l'Union et des décisions applicables des organes compétents de l'UIT;
3	de favoriser l'utilisation d'équipements disponibles localement, lorsque cette utilisation est jugée plus économique et appropriée sur le plan opérationnel que l'expédition et le transport d'équipements appartenant à l'UIT, tout en assurant l'interopérabilité, la sécurité, la cybersécurité, la fiabilité et la conformité aux exigences techniques de l'UIT;
4	d'encourager le recours à des solutions d'interprétation économiques et appropriées, notamment des interprètes locaux compétents et certifiés par les Nations Unies, un service d'interprétation à distance et, le cas échéant, l'interprétation assistée par l'intelligence artificielle (IA), pour les manifestations de l'UIT organisées hors de Genève, en vue de réduire les frais de voyage et d'hébergement et les coûts logistiques connexes, tout en maintenant la qualité requise de l'interprétation;
5	d'encourager la poursuite du passage au numérique des processus de gestion des conférences et manifestations, selon qu'il convient, notamment l'inscription en ligne, la documentation électronique, les pouvoirs et badges au format numérique pour les participants, les passerelles interactives telles que les mécanismes d'accès fondés sur des codes QR, les communications électroniques et d'autres solutions numériques appropriées, tout en garantissant l'accessibilité, la protection des données, la cybersécurité et des solutions de remplacement adaptées pour les participants susceptibles de se heurter à des contraintes en matière d'accessibilité numérique;
6	de continuer à intensifier le recours à des approches sans papier et à faible consommation de papier dans le cadre des manifestations de l'UIT, notamment en mettant à disposition au format numérique les programmes, les documents, les calendriers, les supports d'affichage et les informations destinées aux participants, conformément aux mesures décrites dans l'Annexe 2 de la Décision 5 (Rév. Bucarest, 2022) de la Conférence de plénipotentiaires;
7	de faire rapport chaque année au Conseil de l'UIT sur la mise en œuvre de la présente Résolution,
charge le Conseil de l'UIT
1	d'examiner et d'évaluer, à chaque session ultérieure du Conseil, les mesures proposées par le Secrétaire général en application de la présente Résolution pour harmoniser les besoins en matière d'accueil des manifestations de l'UIT et alléger la charge financière qui pèse sur les pays accueillant des manifestations de l'UIT;
2	de faire rapport à la prochaine Conférence de plénipotentiaires sur la mise en œuvre de la présente Résolution.
Motifs:	La présente proposition porte sur des mesures concrètes visant à réduire les coûts supportés par les pays hôtes tout en préservant la qualité et l'inclusivité des manifestations de l'UIT.
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